 
[image: image1.png]



« DEBOUT LES PREFS » !
Le journal du syndicat CGT-PREFECTURE 93

Imprimé par l’Union Départementale CGT 93

Edition du 20 juillet 2012

Mail : pref-cgt-syndicat@seine-saint-denis.gouv.fr 

La CGT à l’écoute des agents ! Celles et ceux qui ont des difficultés, qui sont parfois mal dans leur travail, victimes de harcèlement moral (en augmentation d’ailleurs) de la part de leur supérieur, celles et ceux qui refusent la fatalité et le repli sur soi, qui désirent agir pour défendre leurs droits, obtenir des informations sur l’avenir des services publics, tous ceux-là peuvent nous interpeller et nous contacter par le mail ci-dessus.
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« Celui qui se bat peut perdre mais celui qui ne se bat pas a déjà perdu » !! (B. BRECHT)
É D I T O

CONFERENCE SOCIALE : ENFUMAGEET CHOC 

DES    REALITES !

9 et  10 juillet, 2 jours de déclarations,                           d’échanges, de mise au point d’une méthode et d’un calendrier.

Culture de la négociation sociale, compromis positif,                           dialogue, inscription du dialogue social dans la Constitution appelée d’ailleurs                           de ses vœux par le MEDEF afin de prendre le contrat supérieur à la loi,                           installation du Haut Conseil pour le  financement de la protection sociale en                           septembre…

Certes,  certaines mesures prises par la droite  abandonnées (comme les accords compétitivité-emploi) et des problèmes ont été                           listés : salaires, emploi dans la fonction publique précarité, RGPP, indemnisation du                           chômage, emplois d’avenir (100.000), contrats                           aidés…

Les grands médias ne cessent de célébrer le climat                           nouveau, l’entente, le respect, le "diagnostic partagé " ; une nouvelle conférence sociale prévue dans un an pour tirer le bilan du processus engagé.

Le nouveau pouvoir veut se donner du temps et donner du temps au « dialogue social »...

Le choc PSA !!
Malheureusement, dès jeudi 12 juillet matin, les réalités de terrain sont                           venues rappeler à tous qu’aujourd'hui comme hier, les décisions patronales sont exclusivement pilotées                           par la recherche du profit et se moquent ouvertement du sort des travailleurs : le couperet                           du bourreau tombe, la fermeture du site de PSA Aulnay est annoncée pour 2014, le site de                           Rennes est aussi touché par ce plan de                           restructuration 400 emplois concernés sur un total de 5 600 salariés. Au total ce sont 8000                           emplois qui disparaîtraient,  sans compter tous les emplois induits par cette                           activité industrielle !

Dès jeudi matin l’urgence est venue télescoper cette stratégie d’enfumage consistant à gagner du temps pour conduire les organisations                           syndicales à accepter, quoiqu’on en dise, des décisions déjà prises sous couvert de                           concertation dans la durée !

D’une manière générale, sur les questions d’urgence                           comme les plans de licenciement massifs programmés dès l’élection passée dans                           l’automobile, les télécoms (SFR et Bouygues), Carrefour, Air France, la Société générale, Arcelor-Mittal, Sanofis...) au total 80.000 emplois directement menacés, silence radio !!!

C’est "l’Etat ne peut rien !" du Jospin de 1997                           qui revient sur le devant de la scène !

Après les effets d’estrade électoraux sur la démondialisation et la résistance aux plans de licenciements viendrait le temps du                           « réalisme », c’est-à-dire de la soumission aux intérêts patronaux, à ceux des privilégiés                           et des marchés financiers ?

Tandis que sur d’autres plans, l’avenir se présente de manière sombre, concernant par exemple les retraites et la CSG dont l’augmentation est                           bel et bien prévue, les retraités étant sil ’on peut dire en première ligne.                           D’autant que sur ces questions, le gouvernement socialiste pourra compter sur Chérèque qui se déclare partisan de la                           retraite par points et de l’allègement des charges patronales par un report sur la CSG ! Rappelons d’ailleurs que la CFDT a toujours défendu bec et ongles, l’instauration de la CSG dès 1989 (Gouvernement ROCARD) !

Entre François Hollande, le MEDEF et les dirigeants de la CFDT, il y a, au-delà des postures de façade, accord sur l’idée que les problèmes de                           compétitivité de l’économie française résulteraient des rigidités du marché du                           travail et du "coût du travail", le                           président de la République,  déclarant en                           ouverture de la conférence que « la détérioration de notre compétitivité est aussi une conséquence de certaines rigidités dans la                             structure des coûts, notamment concernant le coût du travail ».

Comment à partir de là s’opposer réellement aux plans dits "sociaux", aux fermetures d’entreprises, aux licenciements ? Aucune d’autre alternative que la                               lutte quotidienne et le TOUS ENSEMBLE !

CHSCT DU 28 JUIN

Le jeudi 28 juin à 15h30, le CHSCT s’est réuni pour la seconde fois depuis les changements de règlement puisque jusqu’à présent, nous étions placés sous le principe du CHS.  Le premier CHSCT s’était réuni le 21/03/2012.
PRESENTS : l’administration au complet, sous la présidence de Monsieur le secrétaire général de la préfecture, Eric SPITZ, les sous-préfets du RAINCY de SAINT-DENIS, les médecins de prévention, la DRHBI, le service d’actions sociales,sans oublier les IHS du RAINCY de SAINT-DENIS et de BOBIGNY 
Pour le personnel : Les représentants syndicaux CFDT, F.O, SAPACMI, CGT-FSU P. BOURGUIGNON pour ces derniers.
Huit points à l’ordre du jour : Le premier concernait le quorum qui fut atteint, 2, approbation du compte-rendu du CHSCT du 21 mars, 3, bilan effectué par les 2 médecins de prévention durant le premier semestre 2012, 4, situation et statistiques concernant les arrêts maladie pour causes d’accidents (Accidents de travail ou de  trajet), 5, cellule de veille quant aux risques psychosociaux, 6, rapport « document unique », 7, travaux MALRAUX et 8, questions diverses.
Le secrétaire général a rappelé, ainsi que la responsable du service d’Actions sociales que le règlement central avait apporté quelques modifications et que de ce fait, le règlement local se devait d’être mis en conformité par rapport au règlement central ce qui fut accordé par l’assemblée réunie le 28/06/2012, à savoir que l’article 20 s‘en trouvait modifié. Une formation pour les membres du CHSCT a été actée.
Le premier point : Quorum atteint !
Le second point :Approbation du compte-rendu du CHSCT du 21 mars.
Le troisième point : le docteur CHAOUAT nous a fait un bilan concernant les diverses rencontres avec des agents de BOBIGNY, de SAINT-DENIS,  du RAINCY et de ROISSY. Sur 132 agents convoqués sur le site de BOBIGNY, seuls 95 ont répondu à leur convocation. Pourquoi ? Resté sans réponse mais, selon nous préoccupant !
Il semble que c’est à la préfecture même que les agents se présentent le moins aux convocations.
Plusieurs cas particuliers sont reçus durant ces visites et des aménagements de poste sont préconisés par les 2 médecins de prévention.
Le quatrième point : un bilan pour le premier semestre 2012 concernant les accidents de travail ou de trajets présenté par l’administration, montrent une certaine augmentation par rapport à 2011, a fait remarquer la CGT !
En effet, 19 accidents lors de la venue en préfecture, dont 7 de trajet, huit cas de chutes sur place et surtout 3 agressions ce qui montre bien que ce phénomène n’a pas diminué notamment aux abords de la DIMIN. Concernant le retour possible des policiers, le secrétaire général a donné quelques informations : le MIOCTI recherches des « sondages pour pouvoir éventuellement revoir le système actuel ! 
Point 3 : les arrêts pour cause d’accidents ! L’augmentation est là encore significative par rapport à 2011.
Le cinquième point : concernait la mise en place depuis cette année de la cellule dite de veille quant aux risques psychosociaux. Cette instance s’est réunie le 26 mars et le 4 juin dernier. Il s’agit de mettre des « indicateurs » pour mettre en place une véritable cellule qui pourrait intervenir rapidement et surtout de prévenir les risques de ce type.
Chaque direction sera informée de ce qui a été pris en compte par cette cellule et le prochain CHSCT devra valider les travaux effectués par cette instance.
 Pas de correspondant jusqu’à présent, suite à la demande de la CGT.
A noter que les 2 médecins de prévention suite à notre demande et la leur seront inséré aux travaux de cette cellule.
Le point six : Concernait le document unique. Celui-ci va être mis en conformités rapidement car il n’était pas à jour, à rappelé le secrétaire général et cela devrait se faire rapidement. Là encore, possibilité d’une  implication des médecins de prévention ce qui nous satisfait !
Le point 7 : Les travaux en général et plus particulièrement à MALRAUX.
Cela a été longuement abordé : la DIMIN ? MALRAUX ont été essentiellement au centre des débats lors de ce septième point.
La CFDT a insisté sur les problèmes des guichets à la DIMIN (mise en place du nouveau système AGDREF qui va engendrer un changement pour les agents mais il a été fait remarquer à cette occasion que l’on se préoccupait plus de l’installation des nouvelles normes aux guichets sans tenir compte des agents ! On a malheureusement évoqué le sinistre problème des accidents sur place pour les usagers étrangers (un mort le 21 mars 2012). La CFDT, ainsi que la CGT demandent des aménagements substantiels pour le bien des agents.
MALRAUX : pas de gros travaux au rez-de-chaussée dans l’immédiat ! La commission médicale pourrait définitivement partir chez les médecins de ville, a rappelé le secrétaire général, suite à la question de la CGT concernant le problème de sécurité d’une part, et de la présence des assistantes sociales d’autre part ! A noter que celles-ci travaillent déjà dans de mauvaises conditions !
Pour l’instant, nous en sommes, concernant MALRAUX, à l’aménagement des 4ème 3ème étages suite au départ des organisations syndicales des Unités Territoriales (UT/DRIHL et UT/DRIEA). Par conséquent, il y aurait visiblement possibilité de regrouper tous les bureaux de la 3dcl et des Associations.
Le dernier point :Les questions diverses. La CGT a levé « un lapin » et posé un problème au secrétaire général. En effet des agents le jour du CHSCT nous ont informés du fait qu’ils n’avaient pas le droit de prendre des jours ou des heures lors d’un trop de crédit dans GESTOR car cette décision avait été, semble-t-il prise par Mlle BARTOLI. Le secrétaire général a donné pour consigne d’en faire part à la nouvelle secrétaire en chef qui allait arriver la première semaine de juillet mais qu’en aucun cas, cela était légal conformément au règlement intérieur de la préfecture, comme l’avaient constaté d’ailleurs les agents en question !
Le CHSCT s’est terminé à 17 heures.
CONCLUSION : Tout ce que nous avions demandé a été retenu (participation des médecins de prévention aux « cellule de veille » et à la nouvelle rédaction du « document unique » plus notre question diverse, nous attendons le résultat sur le terrain ».       
DECLARATION LIMINAIRE DE LA CGT AU

CHSCT CENTRAL DU 11 JUILLET.

Monsieur le président,

La CGT prend ici la parole pour vous faire part de ses inquiétudes sur la réelle envie du Ministre de l'Intérieur de travailler concrètement à l'amélioration des conditions de travail des agents placés sous son autorité. 

La reconnaissance du RPS. En effet, combien même nous saluons l'effort de l'administration pour, enfin, prendre en compte les risques psychosociaux auxquels sont exposés les agents, nous constatons un double discours : L'administration s'engage à améliorer les conditions de travail et se perd pendant des heures en rédaction de documents devant limiter l'impact des RPS.

Nous rappelons que la responsabilité pénale repose sur les épaules du chef de service, don du Préfet. 

Pourtant, si cette responsabilité est clairement actée dans la réglementation, nous avons le sentiment que l'administration ne cherche pas à palier les risques, mais à réaliser une documentation qui permettrait de limiter la responsabilité pénale du chef de service sans pour autant mettre en oeuvre de solutions.

Ces propos sont forts, mais, pour nous, représentants des personnels au contact des agents les chocs et heurts sont de plus en plus fréquents Nous souhaitons également que l'administration, s'agissant du RPS, mette en oeuvre des formations à destination des personnels et non essentiellement des encadrants afin de mieux permettre de s'approprier les outils leur permettant de sortir de situation le plus tôt possible en évitant ainsi des dégradations inutiles qui si elles étaient anticipées n'existeraient pas.

Rôle du CHSCT Central des préfectures :

Nous demandons à l'administration de communiquer aux représentants du personnels du CHSCT central des préfectures, toutes les statistiques nécessaires à la conduite de propositions que nous vous ferons dans le but de limiter la souffrance au travail ; à soumettre la nomination d'un expert aux membres du CHSCT (et non à en imposer un qui a été choisie par l'administration, faire travailler le médecins de prévention, assistantes sociales, inspecteurs santé sécurité du travail et représentants siégeant au CHSCT central des préfectures en réseau afin de limiter l'impact budgétaire sur le ministère.

Le rôle du CHSCT Central des préfectures a, pour nous, un rôle d'analyse des élément communs sur le territoire national de souffrance au travail, un rôle de proposition concertée et non une chambre où sont simplement soumis des aménagements de plus ou moins grande ampleur dan des départements. Cette présentation reste cependant nécessaire et nous remercions l'administration de la réaliser à chaque séance.

Par exemple, nous remarquons l'absence de synthèse de tous les éléments figurant dans les cahiers et registres d'hygiène et sécurité de toutes les préfectures. En effet, des éléments peuvent éventuellement ressortir et entraîner une politique déterminée, guidée, orientée par l'administration centrale et les membres du CHSCT central des préfectures. Il en va de même d'une synthèse de tous les bilans d'activité des CHSCT locaux qui, si des thématiques générales ressortaient, permettrait de réclamées par les représentants du personnel ou les experts L'impact de la baisse du pouvoir d'achat des fonctionnaires :

Concernant le RPS, nous invitons l'administration à constater que l'INRS reconnaît que l'un des critères de RPS est le salaire. Combien même le CHSCT n'est pas un lieu d'échange autour de cette thématique, nous constatons que devant le peu de possibilité qu'ont les agents d'améliorer leur salaire, l'impact de l'entretien annuel d'évaluation sur ces derniers a été démultiplié. La raison, pour nous, en est les conséquences budgétaires sur un foyer familial en cas de mauvaise reconnaissance des compétences des agents. Les agents sont inquiets, surtout dans le cadre du passage à la PFR qui conditionne le salaire à la réalisation d'objectifs et donc a un entretien d'évaluation concluant à des résultats positifs de l'agent.

Le manque de valorisation des agents :

Nombreuses sont les situations ou plutôt que de mettre en avant le sens du service public des agents ; sans reconnaître que ces derniers ont subit la RGPP, avec des mobilités tant géographiques que fonctionnelles, avec un point d'indice gelé, avec une augmentation des charges de travail (du à l'absence de l'abandon de mission), et un contexte où il faut constamment exercer de la pédagogie envers les usagers du service public ; la hiérarchie a préféré « chercher la petite bête » en arguant d'objectifs non réalisés, ou partiellement réalisé alors que 

les agents sont débordés, fatigués et pourtant tentent d'exercer leur mission de service public avec le plus de qualité.

Nous recensons dans ce domaine le déficit absolu de valorisation des agents où, suite a des contrôles de gestion de plus en plus fin, les agents ont le sentiment d'être « fliqués » et de voir mis en exergue leurs erreurs plutôt que leurs réussites. En effet, lorsque les objectifs sont atteints, cela ne fait pas l'objet d'une reconnaissance de l'administration ou de la hiérarchie, alors que dans le sens inverse, les sanctions orales ou écrites sont immédiates.

Plus spécifiquement, nous avons des inquiétudes relatives aux relations entre les membres du corps préfectoral et les personnels de maison. Relations qui parfois sont fort discourtoises et proches du mépris. Ces agents sont des collègues et des citoyens, en conséquence ils doivent bénéficier des mêmes droits et devoirs de tout un chacun en commençant par le respect qui leur est dû. Le règlement intérieur des personnels de service et d'entretien approuvé en CTP central semble n'être encore qu'un artifice pour le corps préfectoral.

Bureaux en charge de la nationalité :

De nombreux témoignages nous parviennent des bureaux chargés de la nationalité où les conditions de travail s'y dégradent. On note une ambiance stressante, une surcharge de travail, une croissance du nombre de dossiers, des sollicitations d'agent hors de leur lieu de travail, des conditions d'évaluation dégradées, des problèmes de traitement qui opposent le civisme des agents par rapport à la tache qui leur est demandée, le non paiement systématique des heures supplémentaires, une exposition à la souffrance d'usagers, des écrêtements du temps travaillé réguliers (les agents arrivent plus tôt et terminent plus tard que leurs autres collègues), l'impossibilité d'aller en formation pour raison de service (à la demande des agents eux mêmes, et ceci à des conséquences sur leur progression de carrière puisqu'ils ne peuvent préparer les concours sereinement). L’état des lieux correspond à l'activité normale de l'année. L'approche des périodes estivales (et le 50 % de présence des agents) entraîne une hausse considérable de la charge de travail sur les agents présents (50 %). De plus, la fatigue engrangée entraîne des difficultés de suivi « sérieux » des dossiers, sans aucunes réponses de l'administration : les risques sont donc multiples : dépression nerveuse, risque juridique, traitement inéquitable de la population, rupture avec la qualité de service public. Des fermetures d'accès au public augmentent également la pression des usagers sur ces agents qui sont à nouveau exposés à un risque psychosocial accrue... sans compter les risques d'écarts de conduite des usagers ! Une solution serait peut-être de faciliter la mobilité au sein de ces bureaux, si les agents le souhaitent. Une autre solution, évidente, est de recruter sur ces bureaux afin de compenser la hausse de la charge de travail. Il ne s'agit pas là de mettre en demeure les politiques de réduction des personnels, mais bien de libérer la charge de travail qui repose sur des agents dévoués et au prise d'une mission difficile.

Nous vous remercions, Monsieur le Président, d'avoir écouté nos constatations et ne doutons pas que vous donnerez suites à cet échange.

L'USPATMI-CGT

RESERVE D’OBJECTIFS : S’EN EST FINI DE LA PRISE EN COMPTE DES ARRETS MALADIE DEPASSANT LES 25 JOURS !!

Une victoire pour tous en effet, puisque le 22 juin dernier, le secrétaire général nous a fait part de proposer, pour le prochain comité technique, de retirer ce que nous avions appelé « la double peine » !

Les agents en arrêt durant une période égale ou dépassant 25 jours, étaient depuis 2010 pénalisés et ne pouvaient bénéficier de la prime dite « réserve d’objectifs » ! Désormais, suite à plusieurs interventions syndicales (rappelons au passage que le SNUP/FSU et la CGT avaient voté contre cette décision au CTP d’octobre 2010), cette mesure inique devrait être levée ! une bonne nouvelle dans ce paysage social sombre pour tous les agents bénéficiaires. Seul la manière de servir, autrement dit l’entretien individuel d’évaluation sera pris en compte, enfin en principe !

RETRAITES COMPLEMENTAIRES : 

UN NOUVEAU RECUL SOCIAL !

Les discussions patronat-syndicats concernant  les retraites complémentaires sont terminées.
L’enjeu n’est pas mince : la retraite complémentaire représente en moyenne 30% de la pension totale d’un non cadre et 55% de celle versée à un cadre.
 
Les conclusions de l’accord sont claires. Le patronat pour faire des milliards d’économies supplémentaires, a obtenu le recul des ressources des retraités qui vont subir ainsi une nouvelle baisse de leur  pouvoir d’achat et pour  les futurs retraités le dispositif se traduira par une baisse du niveau de la retraite complémentaire. 
 
Depuis 1993 le niveau de la retraite complémentaire  par rapport au dernier salaire a diminué de 25 à 30%. Avec le nouveau dispositif, le rendement d’achat du point de retraite et sa valeur au moment de la toucher vont encore baisser. Ainsi pour un Euro versé par un actif celui-ci ne touche que 0,067 centime comme retraité. Il y a dix ans il touchait 0,09 centime pour un Euro versé.
 
Il y a de l’argent : les caisses complémentaires de retraites sont assises sur un confortable matelas de réserve : en 2009 il était de 60 milliards d’euros. Ces milliards investis en actions et obligations servent à la spéculation  au détriment de leurs légitimes propriétaires, les retraités d’aujourd’hui et de demain puisque ce sont eux qui payent toute au long de leur vie de salariés pour la retraite complémentaire. 
 
En alignant l’âge légal pour toucher la retraite complémentaire sur la réforme du régime général des retraites imposée par le pouvoir – de 62 à 67 ans, le patronat prévoit une économie de 94 milliards d’euros à l’horizon 2030.
Ajoutons qu’ils ont bloqué à 900 millions le montant des aides sociales prévues pour les retraités en grande difficulté alors que leur nombre ne cesse d’augmenter.
 
L’augmentation des retraites prévue pour 2011 devrait être de 1,8%, ce qui compte tenu des hausses des prix en tout genre actuelle et à venir sera loin de couvrir l’inflation.
 
La CFDT et FO ont signé. Pour être valable cet accord doit comporter la signature d’au moins un syndicat. C’est fait. Comme d’habitude la CFDT à la pointe pour s’associer avec le patronat pour imposer des  reculs aux salariés a signé. FO  aussi a décidé de suivre. La CGT a annoncé qu’elle ne signe pas. Les autres n’ont pas encore pris de décision. Seule la lutte quotidienne et collective pourra faire reculer les appétits patronaux !
 
NOUVELLE ET BREVES :

Nous avons réussi, suite à notre rencontre,  à obtenir l’avancement d’un agent de catégorie C, qui doit d’ici la fin de l’année, bénéficier du passage d’adjoint administratif de 1ère classe au grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe ! Nous avions fortement insisté, le 5 avril dernier pour que cet agent qui n’avait, jusque là, rien obtenu, soit promu. La CGT s’en félicite !

Notre camarade Maryse ABRAHAM nous quitte ! Mais tant mieux pour elle car la REUNION, c’est tout de même plus attrayant que le 93 surtout au niveau météorologique et paysages !! en plus, elle arrive dans une préfecture où la CGTR, (la CGT de la REUNION) est forte de 39 adhérents !  Nous ne doutons pas une minute qu’elle prendra toute sa place au sein de cette organisation, comme elle a su le faire à BOBIGNY avec une disponibilité toujours au service de l’intérêt général. 

ET LA NBI ALORS ???

Notre combat continue et nous ne lâchons rien quant à l’attribution de la nouvelle bonification  indiciaire notamment pour tous les agents recevant du public ! Cela doit, selon les dires du secrétaire général, être remis à plat dès la rentrée. Il serait temps que l’équité en la matière soit de mise. Quand on pense que certains agents dans les bureaux bénéficient parfois de plus de 40 points de NBI quelle blague !! Rappelons ici que le point de NBI s’élève à 4,63€ ! Imaginons l’agent de la DIMIN ou du BCR, confronté quotidiennement à des usagers parfois agressifs, se retrouve lui avec seulement 10 point, alors que le collègue travaillant au BRH qui touche 40 points ne connaît pas la pression du public ! Nous attendons donc que les promesses formulées par le secrétaire général deviennent réalité et ce, avec effet rétro-actif pour tous ! 

La CGT vous souhaite de bonnes vacances et du courage pour ceux d’entre nous qui sont encore là ! Prenez des forces pour la rentrée, qui, nous l’espérons, sera combative !


L’INTERET DE SE SYNDIQUER AUPRES D’UN VRAI SYNDICAT REVENDICATIF 
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yous

SYADIQUEZ-VOUS!





Vous pouvez nous faire part, soit par mail, soit par l’intermédiaire de nos militants, des problèmes que vous rencontrez et nous intervenons sans délai ! 

C’est précisément le but du syndicalisme de proximité d’être à l’écoute quotidienne des agents, de garantir leurs droits collectifs et individuels, leur indiquer également leurs devoirs. La CGT, peut être saisie par tout agent en difficulté (harcèlement moral de la part de sa hiérarchie par exemple).

Les relais : 

Sur place et prioritairement : nous contacter soit  par mail : pref-cgt-syndicat@seine-saint-denis.gouv.fr 

Union locale C.G.T de la ville de BOBIGNY : ulcgtbobignyorange.fr TEL. : 01.48.31.30.91.

Union départementale C.G.T.93 : udcgt93@wanadoo.fr TEL. : 01.48.96.35.00,

Des sites : http://www.ugff.cgt.fr TEL. : 01.48.18.82.31, pour la Fonction Publique de l’Etat.

Pour agir collectivement et défendre mes intérêts, je souhaite rejoindre la CGT :

Bulletin d’adhésion à donner ou envoyer à l’un des relais :

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

NOM :

PRENOM :

DIRECTION ET SERVICE :

 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
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